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Je soussigné, SERGE FUSTER, Substitut de Pro- 
cureur de la République, Chef P.I. de la “ection de Do- 
cumentation du Ministère Public Francais, certifie que 


le document N° RF 725 reproduisant le texte de lL'ordonnan- 





ce du 30 Janvier 1942 relative á 1'introduction en Alsace 





du code pénal allemand et d'autres lois pénales, parue 
au V.E. en date du 10/2/48, N° 5 pe 64, est conforme 


a l'original. 
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10.4, 3041.1942 
B.0.A, 1942,5,64 
jubliée le 10,2,1942 
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ORDONNANCE DU 30 JANTER 1942 
RELATIVE A L'INTRODUCTION EN ALSACE 
DU CODE ¿ENAL ALLEMAND ET D'AUTRES LOIS vENALES 





SECTION I 
Introduction de lois allemändes 


Article premier 
Seront applicables en Alsace, sauf dispositions con- 
traires, les lois et ordonnances suivantes, ainsi que les 
dispositions prises en vue de les et ES peel et de les com- 
pléter, les prescriptions relatives A l'introduction et 4 
l'éx'cution de ces textes et les at Eina transitoires : 


1. le Code penal de l'Empire allemand; 


Ma a 362 du 
criminels 


Juin 1884 réprimant l'usage d'explosifs 
t présent int un danger public (RGB, I, p.61): 


D «0 


CO 


ds la lol du avril 1900 relative à la répression du dé- 
tournement d'cnergle électrique (GB, I, i. 288) $3 


4. la loi du 4 Avril 1933 tendant à prévenir des attehtats 
politioues (RGB, I, p, 162); 


de La lol du 13 Octobre 1933 tendant à garantir la paix 
publique (RGB, I, p. 723) 

6, la loi du 20 Décenbre 1934 réprinon 
fides dirigées contre l'Etat e 
les uniformes du Parti (RGB, I 


r t les ot ee dr per 
t le ¿arti et protégeant 
os Pe 1869) 

Ta 409 oon > 32 Juin 19 38 Cure do VER génie. Pe ade grand 


chet éxscuté au moyen de pièges À automobiles (RGB, I, 
Dé 651); 


D 
e 


l'article 5 le l'ordonnance qu 11 Août 1938 sur le 
droit penal d'exception en te le cuerre et en cas de 
missions spéciales (RGB, I, 1839 De 1455): 


PRE 
es 


co 
. 


l'article ler de l'ordonnance du 4 Septembre 1939 sur 
l'économie de guerre (RGB, 9) 


EN 


pr 
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l'ordonnnce du 5 Septembre 1935 concernant les indivi 
lus dangereux pour la nation (RGB, I. p, 1679): 
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l'ordonnance du 25 Novembre 1939 compkétant les di 
sitions pínales t t 12 protection de la puis 
militaire du ¿euple allemand (RGB, I. p. 2319): 
l'ordonnance du 5 Décembre 1930 concernant les crimi- 
nels cou; bles d'actes de vii lence (RGB, La Ye 2578) 


15, l'ordonnance du 10 Septembre 1941 sur la condarmation 
de jeunes gens à des peines indéterminées (RGB, I. p, 
567) 


a 
3 








Ba TT 


EF/MR =’ 2105 


14, la loi du 9 Avril 1920 sur los extraits du casier ju- 
dicinire ot la radintion do certaines mentions de con- 
damnation (RGB. I. p. 507): 


15. l'ordonnance du 17 février 1934 sur le casier judiciaire 
(RGB. I. p. 140) 


Article 2 


Sauf dispositions contraires, les modifications appore 
tées aux dispositions légales allemandes énun erces a l'ar- 
ticle ler et les additions à ces textes les co: plétant en- 
treront également on vigucur en ALSACE, 


Article 3 


Dans les cas od, en vertu dos dispositions penales 
de la législation d'Expiro, les poursuites sont subordon- 
+ nécs aux instructions ou à l'ap probation d'une Autorité 
de l'Empire ou d'un organo du Larti, ces attributions se 
ront assumöes par le Chef de l'Adr Anistre tion civile, 


SECTION II 
Autres dispositions péns1los 
rticle < 
Sora puni dtomprisonnement ou d'une nrende, à moins 
que l'infraction ne soit passible itune peine plus sévère 


en vertu d'autres prescriptions: 


1. la confection ou la diffusion non autorisées d'impri- 


C 
s 
, 





2. l'organisation non autorisée de réunions et de corteges 
publics et la participation á cos anifostations; 





3, la possession sens autorisation d'armes, de munitions 
ot de met‘ricl de l'armée; 

4, l'onlèvoment sans autorisation d'objots saisis par or- 
dro du Chef de l'Administration civilo en Alsace, 


$ 
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Tribunal spécial 


Article 5 








(1) Le Tribunal spécial prévu per l'Ordonnance du 21 
février 1940 sur la compétence (RGB. I p. 405) est insti- 
tué pour l'Alsace auprès du Fribunal régional de Stras- 
bourg, E 


(2) Le Tribunal est également competent en ce qui con- 
cerne les infractions énumérées à l'article 5 de l'Ordon- 
nance du 21 février 1940 (RGB. I. p. 405), qui ont été come 
mises en Alsace, 


ECTION IV 


Dispositions transitoires et finales 


4 N an 
Article 6 A ’ 2046 + 


me ee l 





(1) La loi française et la loi locale applicables 
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.oeo10cales applicables, 


le 
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jusqu'à présent en Alsace aux matières réglementées par la 
présente ordonnance cesseront d'être en vigueur du fait 
de l'introduction des nouvelles lois 


(2) Cesseront également @'étre en vizueurs 
le l'ordonnance du 10 janvier 1941 concernant certaines 
mesures ir - dans le domaine de la juridiction 
pénale en Alsac (B, PEPA Ds 33) ; 


2, l'article 2 alinéa 4 chiffre l, l'article 3, l'article 
4 alinéa 2 et l'article 10 phrase on Alsace de la procédure 
pénale allemande et d'autres lois pén:les (B.0.4. p. 659). 


Article 7 


ee 





rocédures pendantes devant 12 Chambre correce 
ande du Tribunal régional de Strasbourg et 
dont les débats à l'audience aurönt cormencé A la date de 
La mise en vigueur de la présente ordonnance seront tere 
minées conformément sux dispositions ntéricures, Dans le 
cas où les débats à l'audience n'auront pas encore commen 
ce, ces affaires seront d férées au Tribunal spécial de 


(1) Les p 
tionnelle alle 


Strasbourg dans les css où ce Tribunal sera exclusivement 
compétent pour juger l'affaire ou que le Ministère publice 
requerra le que om went de l'affaire par ce Tribunal} les aup 
tres affaires seront considérées comme non pendantes, 


(2) Dans le cns od, au moment de la mise en vigueur 
de la présente ordonn°nce, un reco admissible en la 
procedure antérieurement en vigueur cura été formé contre 
un jugement de la Chambre correctionnelle allemande du 
Tribunal régional de Str: Rare 5, ou qu'il viendra à l'être, 
il sora statué sur eo recours conformément aux disposi. 
tions antéricuros, 


Article 8 
Les dispositions de fand de la loi pénale antéricure 
seront applic: bles dans les procédures pendantes devant 
un tribunal alsacien à . date de la mise en vigueur de la 
présente Ordonnancs et qu'à décision passée en force de 
chose jugée, 


Article 9 


Les infractions commises “vant l'entrée en vigueur 
de la pré sento Ardonnance BS FORS jugée s d'après les pros 
crir ‘tions pénales de la loi d'Empire introduites par la 
pr résente Ord onnance + ee tents ont été commises avant 
le 30 janvior 194], “ellos no seront pas poursuivies sirle 
Ministcre public estime que l'intérêt public n'exige pas 
leur répression, 


Article 10 


DI A me 


Les dispositions nécessaires à l'éxécution de la pré- 
sente Ordonnance et à la solution des questions douteuses 
seront édictées par la voie administrative, 


Article 11 


La présente Qrdonnance entrera en vigueur le 15 
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